PLAN ENERGIES DU PAYS MIDI QUERCY

PROGRAMME D’ACTIONS 2007

ACTION : MISE EN PLACE D’UNE COMPTABILITE ENERGETIQUE POUR LES COMMUNES
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Objectifs : 

L’objectif principal est la mise en place d’un outil permettant aux communes du Pays Midi Quercy de maîtriser les dépenses énergétiques et de réaliser des économies d’énergie. Cette action permettra de réduire l’impact environnemental de l’énergie sur le territoire par diminution des émissions de gaz à effet de serre.
En 2007, l’objectif est la mise en œuvre de cette action sur  une dizaine de communes du Pays.


Moyens :

> Un chargé de mission Energies de l’équipe technique du Syndicat Mixte du Pays Midi Quercy, poste financé par le programme Leader +, l’ADEME et le Syndicat Mixte du Pays Midi Quercy.
> Un logiciel de traitement de données fourni par l’ADEME (logiciel Déclic).

Descriptif :
Le Syndicat Mixte du Pays Midi Quercy propose aux communes volontaires un service appelé ‘Comptabilité énergétique’ dont le principe est la mise à disposition d’un chargé de mission ‘Energie’ pour :

1) La réalisation d’un bilan énergétique global de la commune, qui permet :

> de connaître les caractéristiques du patrimoine communal (notamment grâce à la visite des bâtiments communaux) ;

> d’étudier les évolutions des dépenses et des consommations énergétiques de la commune au cours des trois dernières années (grâce à la réalisation et l’analyse du bilan des consommations et des dépenses de la commune, par énergie, poste de dépense, et bâtiment) ;

> de proposer des améliorations (optimisation tarifaire, mise en œuvre d’une régulation, acquisition de matériels économes en énergie) pour économiser immédiatement l’énergie, ou des programmes d’actions ( diagnostics et études de faisabilité, travaux de réhabilitation, remplacement d’équipements énergivores…) pour réaliser des travaux adaptés de maîtrise de l’énergie.


2) Le suivi personnalisé de la commune, qui a pour objet :

> le suivi des consommations et la pérennité des économies, 
>  l’analyse plus détaillée des éléments de patrimoine révélant des dérives voire des excès de consommations,
> l’animation auprès des élus, des techniciens, usagers, et autres acteurs locaux qui comprend entre autres :

- la présentation du bilan annuel des dépenses et consommations énergétiques de la commune, mettant en évidence les résultats obtenus et complété par des recommandations en matière de diminution de la facture énergétique,


- le conseil technique auprès de la commune sur ses projets sur le thème de l’énergie (rédaction de cahier des charges pour des études, audits, analyse de propositions d’entreprises pour les équipements énergétiques…),


- des actions de formation des élus et services techniques pour l’appropration de l’outil comptable et des actions de sensibilisation aux enjeux énergétiques.

La commune volontaire adhère au service proposé par convention auprès du Syndicat Mixte du Pays Midi Quercy et s’engage à :

1) Désigner deux ‘Référents Energie’ (un élu et un technicien) qui 
> seront les interlocuteurs privilégiés du chargé de mission Energies du Syndicat Mixte du Pays Midi Quercy. 
> participeront à une séance d’information et de présentation de l’action prévue pour les correspondants énergie des communes.
2) Participer à la collecte et à l’actualisation des données par l’intermédiaire des ‘référents énergie’ de la commune
Cette démarche est basée sur le volontariat et la participation, dans la perspective de l’intégration de l’outil comptable de l’énergie au sein des services de la commune.

Exemple de la commune de Pamiers en Ariège (15 000 habitants):

La ville de Pamiers a initié une démarche d’élaboration d’un Agenda 21. C’est dans ce contexte qu’un poste d’économe de flux a été créé en 2002. Le bilan au terme de la première année a été très positif :

Consommations d’énergie évitées : 869 600 kWh, 
soit l’équivalent de la consommation annuelle en énergie de 60 foyers

  

Tonnes de CO2 évitées : 202 t, soit l’équivalent des émissions d’un véhicule léger effectuant 34 fois le tour de la terre
 
Economies financières (y compris bilan eau) : 52 900 €
Investissements de 11 000 € 
Coût du poste : 25 000 € (62 % d’aide)










